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[ARTICLE 1976.)

convention, la caution paya, en cff-t, une partie de la detl« •

néanmoins, comme le gage cousislait en un titre unique et
qu un certain temps était n-Scessai.-e pour en faire la coupure
di manière à pouvoir détacher L portion qui désormais rêve-
naît à la caufon, il resta tout entier, nonobstant le payement
partiel, aux mains du créancier

; il y était encore tout entier,
la dette n'étant éteinte qu'en partie, lorsque, quelque temps
plus tard, le débiteur principal et la caution tombèrent suc-
cess.vem..nt en faillite. En cet état, le syndic de la caution
a roclamé la livraison des titres qui auraient dû être remis
lors du payement partiel

; mais sou action a été déclfréemal
fondée par un arrêt de la Cour de Paiis, dont la Cour su-
prême a maintenu la décision en rejetant le pourvoi formé
par le syndic. La vérité est cependant que, dans les termes de
la convention, le payement partiel avait conféré à la caution
un droit auquel les insolvabilités survenues ultérieurement
n avaient pas pu porter atteinte. Pourquoi donc la réclama
tiO.i a-t-elle été rejetée ? Ce ne peut être ni en vertu de l'art'
2083, puisque, par la convention des parties, le gage était
divisible; ni à cause de l'art. 2082, § 2, puisqu'il s'agissait
d une seule et môme dette, non d3 deux dettes distinctes et
successivement contractées dans les conditions déterminées
par ce dernier article. Il est donc assez malaisé de donner
à la dérision un fondement juridique. Peut-être le fait
d'avoir laissé le gage aux mains du créancier a-t-il été consi-
dère comme impliquant dérogation à la convention primitive
qui avait établi la divisibilité du gage. Mri, l'interpréta-
tion n'aui ait-elle pas été en cela quelque peu exagérée ? Tout
au plus ce fait aurait-il pu conduire à la prescription de l'ac-
tion personnelle en remise du gage (suprà, n. 1166'. 0.., puis-
que la prescription n'était pas invoquée dans l'espèce ce
n'était pas le cas de relever le fait, ni surtout de lui donner
la portée môme qu'aurait eue la prescription acquise.

1203. Quoi qu'il en soit, en dehors d'une stipulation con-
traire, le gage est indivisible dans le sens que nous avons
précisé plL- haut, dans le même sens que l'hypothèque dont


